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Introduction


« C’est dur d’avoir 20 ans en 2020 », déclare le président Emmanuel Macron le 14 octobre 2020, en pleine pandémie de Covid-19, alors même que l’idée d’une génération sacrifiée émerge dans le débat public1. Dans le même temps, des « paniques morales » se propagent régulièrement dans les médias, accusant les jeunes de ne pas respecter les consignes sanitaires et de diffuser le virus, au détriment des plus âgés. On voit ici une caractéristique des représentations des jeunes, hésitant entre une vision positive (la jeunesse est une ressource et elle doit être protégée) et une vision négative (la jeunesse est une menace).

Cela se retrouve dans les décisions que prennent les pouvoirs publics en matière d’action publique en général, notamment lors de cette conjoncture si particulière. Ainsi, le gouvernement lance en juillet 2020 le plan « 1 jeune, 1 solution » pour tenter d’accompagner les jeunes pendant la pandémie. Ce plan s’articule autour de trois piliers : faciliter l’entrée des jeunes sur le marché du travail, accompagner les jeunes éloignés de l’emploi, et améliorer l’orientation et la formation des jeunes.

Dans un même temps, le gouvernement refuse l’ouverture du revenu de solidarité active (RSA) aux jeunes de moins de 25 ans, alors même que la plupart des acteurs de terrain s’entendent sur sa nécessité et que la France demeure l’un des derniers pays européens à conserver une telle borne d’âge pour accéder au revenu minimum2. En revanche, il décide de transformer la Garantie jeunes (GJ) en Contrat d’engagement jeune (CEJ), soulignant sa volonté de prolonger la logique des politiques d’insertion des jeunes qui visent « l’activation » plutôt que la « protection »3.

En outre, ce plan illustre une autre ambiguïté des politiques de jeunesse. Dans la mesure où il est surtout destiné aux jeunes entrant sur le marché du travail, il n’est pas instruit en premier lieu par le ministère de la Jeunesse, mais par celui du Travail. C’est que les « politiques de jeunesse » recouvrent une réalité mouvante d’un point de vue institutionnel, puisqu’elles évoluent au gré des problèmes publics attachés aux représentations de la jeunesse, et sont ainsi perpétuellement écartelées entre deux tendances classiques de l’action publique : la sectorisation des enjeux d’une part, avec l’institutionnalisation progressive des problèmes liés à la « jeunesse » dans une administration, un ministère, des professionnels du secteur, des instruments d’action publique, un budget, et, d’autre part, la volonté de dépasser ce secteur avec la promotion d’une action transsectorielle ou intersectorielle, en mobilisant d’autres secteurs, ministères, acteurs afin de répondre le mieux possible à un enjeu qui en réalité concerne une population et ne se résume pas nécessairement au secteur « jeunesse ».

Les « politiques de jeunesse » constituent ainsi un objet difficilement saisissable, allant d’actions relevant par exemple des loisirs à l’échelle locale, jusqu’aux initiatives en matière d’emploi à l’échelle nationale. On est face à un « mille-feuille » hétérogène, dans lequel il peut être difficile de se retrouver, quels que soient sa position professionnelle ou son âge.

Cet ouvrage propose un panorama des politiques de jeunesse afin que les lecteurs et lectrices puissent se repérer dans cette profusion des politiques publiques mises en place en direction des jeunes.

Dans le premier chapitre, nous revenons sur les enjeux définitionnels en matière de jeunesse, qui déterminent les politiques publiques à prendre en compte et à intégrer dans le giron des « politiques de jeunesse ». En l’occurrence, nous adoptons une définition extensive, où les politiques de jeunesse renvoient à toutes les politiques dont les jeunes peuvent être les bénéficiaires, que celles-ci soient explicitement considérées comme « de jeunesse » ou pas. Dans les chapitres suivants, nous présentons ces politiques en adoptant une approche « en entonnoir ». Ainsi, dans le chapitre II, nous évoquons la place de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe. Cet échelon, malgré son importance, n’aboutit pas à la formulation de politiques de jeunesse similaires dans tous les pays d’Europe – loin de là : nous présentons ainsi, dans le chapitre III, la diversité des régimes de politiques de jeunesse en Europe. Après avoir situé la France dans ces régimes d’action publique, nous nous focalisons, dans le chapitre IV, sur la structuration progressive des interventions publiques en matière de jeunesse en France. Le chapitre V apporte ensuite un éclairage sur les évolutions des grands domaines de politiques de jeunesse en France : l’éducation et le périscolaire, l’emploi, le social et la participation. Enfin, le chapitre VI vient éclairer trois enjeux actuels des politiques de jeunesse, à savoir : les inégalités territoriales et la complexité des dispositifs, la coordination des protagonistes, ainsi que les logiques discrétionnaires découlant des représentations sur les jeunes.
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Chapitre premier
Les politiques de jeunesse :
de quoi parle-t-on ?



Pouvoir analyser les politiques de jeunesse et s’y repérer nécessite dans un premier temps de les définir. Or, une telle définition est une gageure en soi : quoi de commun entre une politique du sport, le Contrat d’engagement jeune et une politique d’éducation ? Doit-on parler de politique de jeunesse uniquement lorsque le secteur institutionnel « jeunesse » est concerné ? À quelle échelle d’action publique ? Avec quelles bornes d’âge ? Autant de questions auxquelles nous tentons de répondre ici.



I. – Définir la jeunesse

1. Les controverses sociologiques. – Pour comprendre ce que sont les politiques de jeunesse, il est nécessaire de définir ce que l’on entend par « jeunesse ». Or, ce concept de « jeunesse » a fait l’objet de nombreuses définitions et de controverses scientifiques quant à sa pertinence.

Les études sur la jeunesse se sont fortement développées à partir des années 1960. Le débat entre Morin1 et Chamboredon2 sur la pertinence de la catégorie « jeunesse » pour analyser la société en est l’illustration. Morin souligne l’importance grandissante de la culture juvénile, qui pourrait transformer et influencer la culture de masse, traditionnellement formulée autour de valeurs gérontocratiques, tandis qu’à l’opposé, Chamboredon critique cette vision « culturaliste », qui implique une certaine homogénéité de la culture juvénile. Pour ce dernier, la culture adolescente ne serait qu’une adaptation conformiste des jeunes pour vivre l’indétermination statutaire de leur position en raison de l’allongement de la durée des études et de la montée des classes moyennes.

C’est dans le cadre de ce débat que Bourdieu prononce la célèbre formule « la “jeunesse” n’est qu’un mot3 », non pas pour dénier toute légitimité à analyser la société à travers les questions d’âge, mais pour insister sur les luttes de classement entre des groupes concurrents, pour lesquels la notion de « jeunesse » peut avoir un effet symbolique en définissant un groupe et en imposant sa prééminence. La réponse à cette critique de l’utilisation de la catégorie « jeunesse » a été que celle-ci semblait tomber dans une sorte de « nominalisme socio-historique4 ». L’âge n’est qu’une dimension parmi d’autres, et son bien-fondé scientifique dépend du questionnement sociologique dans lequel il s’insère : il n’est pas non pertinent a priori.

La deuxième critique qui a été faite à l’encontre du recours à la catégorie « jeunesse » consiste à dire qu’il est abusif d’utiliser un seul terme pour une population aussi hétérogène. Les individus n’auraient rien de commun entre eux, que ce soit en matière d’origines sociales ou de pratiques culturelles : les unifier en parlant de « jeunesse » serait par conséquent abusif et trompeur. Or, utiliser un concept tel que celui de « jeunesse » n’implique pas nécessairement d’homogénéiser la population étudiée : ce n’est pas parce qu’il y a des jeunes très différents que la validité heuristique et opératoire de la catégorie « jeunesse » est caduque.

Ce débat a toutefois débouché sur une évolution de la terminologie employée dans les études sur la jeunesse : « L’ensemble de ces réflexions critiques – rejet d’une démarche strictement nominaliste, d’un naturalisme à consonance biopsychologique, ou d’un culturalisme postulant l’homogénéité de la classe d’âge – a conduit les sociologues à retenir le concept d’“entrée dans la vie adulte5”. » Cette évolution de la conceptualisation de la jeunesse s’est accompagnée d’une évolution des objets de recherche. Les années 1960 et 1970, dans le sillage des travaux de Morin, ont vu se développer les travaux sur les pratiques des jeunes et les cultures et sous-cultures juvéniles. L’expansion de l’éducation depuis l’après-guerre, et notamment de l’enseignement supérieur, a également donné lieu au déploiement d’un autre pan de la sociologie de la jeunesse focalisé sur les étudiants et les étudiantes, dans le cadre d’une sociologie de l’éducation6.

Cependant, les difficultés socioéconomiques croissantes qui touchent les jeunes à partir du milieu des années 1970 placent progressivement au cœur du débat scientifique la question de leur insertion économique et sociale7. Cette dégradation des conditions de vie a alors débouché sur deux nouveaux types d’analyse de l’enjeu de la jeunesse : l’une en termes de cycle de vie autour de l’enjeu de l’entrée dans l’âge adulte, l’autre en termes de génération.

 

2. Une perspective en matière d’âge de la vie. Raisonner en termes de cycle de vie ou de génération implique de penser de façon dynamique, en intégrant le temps à l’analyse8 et en adoptant une perspective en matière d’âge de la vie.

Ces perspectives, développées depuis les années 1990, se concentrent sur l’évolution du statut et de la place des individus en fonction de leur âge. C’est pourquoi on parle aussi parfois d’effet « âge ». Il s’agissait de déterminer la spécificité de cette période par rapport aux deux âges qui l’encadrent : l’enfance et l’âge adulte. Pour ce faire, les scientifiques ont conceptualisé la jeunesse en termes de transitions, dans le cadre général de la transition à l’âge adulte9.

Dans les sociétés modernes, l’entrée dans l’âge adulte se caractérise par le franchissement de plusieurs seuils qui peuvent se structurer le long de deux axes : un axe « scolaire et professionnel » (renvoyant à la sphère publique) et un axe « familial » (renvoyant davantage à la sphère privée). Chacun de ces axes peut se penser comme une transition marquée par le passage d’un seuil de sortie et d’un seuil d’entrée : pour l’axe scolaire et professionnel, il s’agit de la fin des études (seuil de sortie) et du début de la vie professionnelle (seuil d’entrée), tandis que pour l’axe familial, il s’agit du départ du foyer parental (seuil de sortie) et du mariage ou de la vie en couple (seuil d’entrée).

Dans le modèle traditionnel, le passage de l’âge de l’enfance à l’âge adulte est direct : la jeunesse n’existe pas. Le passage est défini par ce que l’on appelle une « synchronie » du franchissement des différents seuils (tous les seuils sont plus ou moins franchis au même moment), et donc par une « relative homogénéité des définitions d’âge qui en découlent10 ». Toutefois, il faut souligner que ce passage, pour direct et homogène qu’il soit, ne se fait pas nécessairement au même âge chez tous les jeunes : cela dépend de la catégorie de jeunes en question. Néanmoins, quel que soit l’âge, les seuils sont globalement franchis en même temps, dans un même mouvement.

En raison des transformations économiques et sociales des dernières décennies, l’entrée dans la vie adulte s’est fortement modifiée. Tout d’abord, le recul des âges s’explique par l’effet conjoint du progrès de la scolarisation d’un côté11 et par des difficultés croissantes d’insertion sur le marché du travail de l’autre12. Il s’agit de la thèse de l’« allongement de la jeunesse13 ». Ensuite, le franchissement des seuils s’est progressivement désynchronisé (on peut franchir un seuil et non un autre), complexifiant les modalités de l’entrée dans la vie adulte. Enfin, contre le modèle de la succession des étapes, la réversibilité des transitions s’est également accrue, débouchant sur ce que certains auteurs appellent la « yo-yo-isation » des transitions à l’âge adulte14.

Ces transformations, couplées à une plus forte individualisation et à une montée des incertitudes dans les trajectoires individuelles, ont ainsi fait émerger un « nouvel âge de la vie15 » entre enfance et âge adulte : la « jeunesse ».

Un autre courant d’analyse propose une approche en termes de « génération » à partir du travail de Mannheim16, qui s’interrogeait sur la possibilité pour une génération, c’est-à-dire une tranche d’âge née à une certaine époque et ayant donc vécu un même contexte socialisateur, de devenir un acteur politique à part entière, au même titre que la classe sociale. Les analyses en termes de génération ont pu se développer avec les travaux de Chauvel, Peugny, ou Tiberj17.

Il est fondamental de pouvoir distinguer ces deux façons d’aborder ce que signifie la « jeunesse18 ». Dans cet ouvrage, nous adoptons une définition de la jeunesse en tant que période dans le cycle de vie. Autrement dit, nous abordons les politiques publiques en tant qu’elles structurent l’entrée dans l’âge adulte des jeunes.

 

3. Quelle tranche d’âge ? – Si ces politiques ne sont pas liées à l’année de naissance, elles sont liées à l’âge des individus – ce qui pose la question des bornes d’âge à prendre en compte. À quel âge commence puis finit la période de la jeunesse ? On trouve de nombreuses bornes d’âge, que ce soit dans la littérature scientifique, la statistique publique ou les politiques publiques. L’âge d’entrée dans la jeunesse est souvent établi soit à 15 ans, soit à 18 ans : 15 ans pour l’entrée dans la population active (il devient possible de travailler ; or l’âge adulte est l’âge du travail), 18 ans pour la majorité civile ou politique (droit de vote). En revanche, l’âge de sortie de la jeunesse est plus incertain puisque l’on trouve 24 ans (par exemple, dans les études de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques, DREES), 29 ans (dans certains travaux de la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques, DARES), et même 34 ans dans quelques recherches récentes visant à prendre en compte le recul tendanciel de l’âge de franchissement des différents seuils d’entrée dans l’âge adulte.

Concernant les politiques de jeunesse, comment doit-on prendre en compte ces bornes d’âge ? Première solution, restrictive : déterminer une tranche d’âge précise comme étant celle de la jeunesse (par exemple, les 18-24 ans) et considérer toutes les politiques publiques qui utilisent ces bornes d’âge. Deuxième solution, plus extensive : fixer une tranche d’âge assez large, puis identifier toutes les politiques publiques mobilisant des bornes d’âge se situant à l’intérieur de cette tranche d’âge. Cette solution permet de prendre en compte beaucoup plus de politiques publiques dans la mesure où les limites d’âge peuvent être pléthoriques et sans cohérence nécessaire les unes avec les autres : le rapport Dulin et Vérot a relevé jusqu’à 238 seuils d’âge dans la législation française19. Troisième solution : partir d’une tranche d’âge sociologique sans pour autant se cantonner à des bornes d’âge dans l’action publique. Il s’agit alors de se référer à l’âge des bénéficiaires d’une politique publique et d’inférer qu’il s’agit bien d’une politique de jeunesse puisque son public peut être considéré comme jeune du fait de son âge. Par exemple, les politiques actives du marché du travail ne concernent pas tous les jeunes au premier chef en tant que cible officielle. Pour autant, puisque les moins de 29 ans représentent la part la plus importante des chômeurs, ces politiques sont de fait des politiques de jeunesse. Cette approche permet de prendre en compte bien plus de politiques publiques puisque même les politiques qui ne se définissent pas « de jeunesse » grâce à des bornes d’âge explicites peuvent finalement être considérées comme des politiques de jeunesse si elles les concernent au premier chef.

Nous adoptons cette troisième solution dans cet ouvrage. En effet, les deux premières solutions peuvent déboucher sur une mise à l’écart de politiques publiques non labellisées « jeunesse », mais qui sont pourtant cruciales pour la vie réelle des jeunes et leur entrée dans l’âge adulte. Autrement dit, notre définition des politiques de jeunesse part non pas de la définition des pouvoirs publics eux-mêmes, mais de la présence des jeunes adultes âgés de 18 à 29 ans dans les cibles des politiques publiques, et de l’importance identifiée de celles-ci sur le façonnement de leurs trajectoires de transition à l’âge adulte. Cela débouche sur deux grands types de politiques de jeunesse : les politiques labellisées « jeunesse » d’un côté et les politiques non labellisées « jeunesse » de l’autre. La frontière entre ces deux types de politiques de jeunesse est l’objet d’enjeux institutionnels et politiques, au premier rang desquels la sectorisation de l’enjeu « jeunesse ».





II. – Ce que recouvrent les politiques de jeunesse

1. Des périmètres variables. – La question de la sectorisation inaboutie des politiques de jeunesse renvoie fréquemment à un deuxième type de difficultés définitionnelles : la question du domaine d’action publique couvert par le syntagme « politiques de jeunesse ».

En effet, l’approche par les politiques publiques d’une population définie par un âge de la vie induit presque automatiquement des questionnements sur les frontières de l’intervention : comment délimiter une action publique qui s’intéresse à une population dont les besoins ne sauraient être circonscrits à un secteur de politique publique prédéterminé ? Comment dépasser une logique qualifiée selon les périodes et les lieux de « sectorielle », « verticale », « en silo », « cloisonnée », etc. ?

La nature interministérielle de l’intervention publique en matière de jeunesse fait l’objet d’un débat public depuis que cette intervention existe20. Pour ne donner qu’un exemple, en 1955, Edgar Faure, alors président du Conseil des ministres, crée un Haut Comité à la jeunesse qui prend déjà acte de ce caractère interministériel. Cet organe consultatif regroupe alors treize ministères, des responsables d’organisations de jeunesse et des personnes qualifiées. Il reçoit pour mission de « coordonner et d’animer, pour ce qui concerne les questions relatives à la jeunesse, l’action des différentes administrations, laissant à chacune ses responsabilités propres et le maximum d’initiatives21 ».

Depuis cette période, les administrations des différents niveaux de décision (de l’Europe au local) se débattent avec cette dimension sans parvenir à la dépasser de manière convaincante. Les approches visant à apporter des solutions sont définies tour à tour d’interministérielles, d’intersectorielles, de transversales. À chaque fois, il s’agit de ne pas se laisser enfermer par les compétences de l’organe administratif chargé de cette population et de développer une vision panoramique des questions et besoins des jeunes pour pouvoir améliorer la cohérence de l’intervention publique.

 

2. Du loisir à l’emploi. – Pour tenter de comprendre ce sur quoi se centrent les politiques de jeunesse, selon qu’elles adoptent une définition plutôt étroite ou plutôt transversale, les propositions de typologie de Siurala sur les politiques intégrées de jeunesse22 et de Walther et alii sur les politiques « soft » et « hard » de jeunesse23 sont éclairantes. Bien que de natures différentes (une proposition de cadrage des politiques de jeunesse européennes et un rapport de recherche), elles tentent de dépasser les acceptions sectorielles de ces politiques publiques.

Dans le premier cas, Siurala propose une réflexion sur ce que devraient recouvrir les politiques de jeunesse pour répondre aux besoins de la population ciblée. Alors qu’il est directeur de la Jeunesse au Conseil de l’Europe, il apporte sa définition de la politique de la jeunesse :

Qu’est-ce que la politique de la jeunesse ? […] Une politique publique de jeunesse doit refléter les défis et les obstacles auxquels les jeunes sont confrontés dans leur transition de l’enfance à l’âge adulte et doit être basée sur les objectifs politiques et les lignes directrices adoptées par un conseil municipal local, un gouvernement national ou une organisation intergouvernementale. (Siurala, 2005, p. 7)


L’idée défendue ici est de se départir d’une approche étroite des politiques de jeunesse que l’on pourrait qualifier d’« historique » (c’est-à-dire le loisir et la citoyenneté) pour s’ouvrir à tous les autres domaines qui concernent la vie des jeunes.

Sur cette base, il propose la notion de politique de jeunesse intégrée, présentée dans le schéma suivant :

 

Fig. 1. – Politique de jeunesse intégrée


Coopération et coordination sur les sujets liés aux jeunes :

Instances interministérielles et projets, coordinateurs et coordinatrices jeunesse

Plans jeunesse et initiatives politiques sur les questions de jeunesse

Projets liés aux autres secteurs de politiques publiques
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Cette notion, autrement traduite par mainstreaming, a d’abord été défendue dans le Livre blanc de la jeunesse porté par la Commission européenne en 2001 et fait écho à des démarches défendues dans d’autres secteurs, notamment celui de l’égalité femmes-hommes24. Elle connaît ensuite un grand succès au sein des espaces nationaux. En France, elle est ainsi abondamment reprise, par exemple, dans le Projet d’investissement d’avenir en faveur de la jeunesse.

Dans une perspective différente, mais pointant également la variété des domaines potentiellement pris en compte par les politiques de jeunesse, Walther et ses coauteurs proposent de placer les politiques de jeunesse sur un gradient allant des politiques « douces » (soft) aux politiques « dures » (hard) de jeunesse :


Tableau 1. – Politiques de jeunesse « douces » et « dures »
 (D’après Walther et alii, Youth Policy and Participation, op. cit., p. 7.)

[image: ]



Les auteurs précisent ensuite :

La distinction entre dur et doux renvoie d’une part à la rigidité de l’organisation et à la prise en compte des seules dimensions systémiques ou subjectives de l’intégration sociale. Elle renvoie d’autre part au pouvoir : en termes de financement, en termes de définition de ce qui est normal et légitime dans la vie des gens. Cela se traduit par le fait que les secteurs doux sont plus souvent organisés au niveau local, tandis que les secteurs durs dépendent plus fortement du niveau national. Et ce sont les secteurs de politiques dures qui structurent davantage la vie des jeunes que les secteurs doux, en particulier en ce qui concerne la partie professionnelle de leur biographie. (Walther et alii, Youth Policy and Participation, op. cit., p. 7)


On le voit, les politiques de jeunesse peuvent être difficiles à saisir dans la mesure où elles recouvrent un grand nombre d’instruments d’action publique25 fort différents les uns des autres, à propos desquels plusieurs critères d’analyse peuvent sembler pertinents. Premièrement, on peut distinguer, d’une part, les politiques explicitement labellisées « jeunesse » et, d’autre part, les politiques publiques non labellisées « jeunesse », mais qui peuvent concerner cette population. Deuxièmement, on trouve la distinction reposant sur la « force de frappe » des pouvoirs publics, notamment en matière de budget déployé et d’instrument d’action publique mobilisé. Troisièmement, l’échelle d’action publique est centrale ici : il est nécessaire de pouvoir distinguer l’échelle nationale de l’échelle locale en matière de politiques de jeunesse. Enfin, l’image de la jeunesse dont les pouvoirs publics veulent parler et les problèmes publics qui lui sont associés déterminent les types de politiques de jeunesse mis en place.

 

3. Mettre en œuvre la transversalité : une tâche impossible ? – Sur la base des notions proposées, il est possible de faire le constat qu’une définition étroite des politiques de jeunesse recouvrant des politiques « douces » consacrées au loisir et à la promotion de la citoyenneté est quelque chose d’acquis, et que la mise en œuvre de dispositifs découlant de cette perspective ne pose plus de questions. En revanche, les tentatives pour les ouvrir à des secteurs plus « durs » dans une perspective « intégrée » apparaissent plus délicates.

Que l’on s’intéresse aux institutions européennes qui promeuvent un dépassement des frontières en ayant recours au mainstreaming des questions de jeunesse26, à l’État qui utilise des documents stratégiques transversaux ou des dialogues structurés27, ou encore aux collectivités locales qui déploient des projets locaux de territoire, on ne peut que constater le fait que, malgré des tentatives multiples, les exemples convaincants de démarche transversale aboutie ressemblent à « une aiguille dans une botte de foin » pour paraphraser le titre de l’ouvrage de Nico et Taru28.

Les difficultés rencontrées sont effectivement de plusieurs ordres. Tout d’abord, on constate un certain flou sur le plan de la séquence de politique publique concernée par la démarche de transversalisation (de la mise à l’agenda à l’évaluation) et du point de vue de la plus ou moins grande ouverture sectorielle recherchée. Ainsi, s’il apparaît relativement facile de convoquer des acteurs de différents secteurs à l’étape de la mise à l’agenda, maintenir une approche transversale aux moments de la mise en œuvre et de l’évaluation semble plus difficile. De même, si les responsables de la jeunesse parviennent généralement à mobiliser des secteurs proches comme les politiques éducatives ou l’insertion professionnelle, les secteurs plus éloignés comme les transports ou l’aménagement du territoire sont plus difficiles à mobiliser29.

Dans leur article consacré à cette question, Kalala Mabuluki et Siurala soulignent que, pour bien fonctionner, les approches intégrées dans le champ des politiques de jeunesse devraient s’appuyer sur trois conditions préalables : l’acceptation de cette dynamique par les administrations concernées qui, souvent, se veulent les garantes de leur champ d’expertise et peuvent donc s’opposer aux projets d’élus et élues rarement puissants ; la nécessité d’ancrer les projets dans des temps longs, condition rarement de mise tant elle est soumise aux aléas des calendriers électoraux ; enfin, la reconnaissance que les démarches antérieures n’ont pas été satisfaisantes pour résoudre les problèmes30.
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